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ARGUMENTAIRE / BILAN DES RÉGIONS SOCIALISTES SUR L’APPRENTISSAGE  03/03/2010        

« Dans la crise, c’est par le travail que nous nous en sortirons : par l’activité des entrepreneurs et créateurs 
d’entreprises, par la formation des jeunes et l’apprentissage d’un vrai métier. », Xavier Bertrand, 3 mars 2010 

L’emploi est la première priorité du Gouvernement 

� L’emploi est la priorité numéro 1 des Français et du Président de la République. Depuis 2007, de nombreuses 
réformes ont été menées par le Gouvernement  : fin des 35 heures imposées, défiscalisation des heures 
supplémentaires, création de pôle emploi, dispositif zéro charge,…  

� Aujourd’hui, les jeunes sont trop souvent confronté s au paradoxe du 1 er emploi  : les employeurs ne leur 
font pas confiance parce qu’ils n’ont pas d’expérience mais justement ils sont à la recherche de leur 1ère expérience ! 

� Pour donner un métier à chacun, il faut développer des formations qui répondent aux besoins des entreprises et 
qui permettent une insertion durable. L’État s’est donc fortement engagé pour l’apprenti ssage et les apprentis  
avec notamment : 

� le plan d’urgence en faveur de l’emploi des jeunes lancé en avril 2009 par le Président de la République qui a 
relancé l’alternance ; 
� le Grand Emprunt qui prévoit 500 millions d’euros pour développer l’apprentissage et améliorer l’hébergement 
des apprentis. 

Face à la crise, l’apprentissage, ça marche ! C’est la meilleure solution pour remédier au paradoxe du 1er emploi 
en offrant une première expérience aux jeunes et la meilleure chance pour les jeunes de trouver un emploi stable, 
bien rémunéré, valorisant. 

L’emploi doit être la première priorité des régions 

� Les socialistes n’ont rien compris !  
«  Chaque fois qu’il y a un problème, vous dites « c’est la région » : ce sont des problèmes qui relèvent de l’État ! 
L’emploi, c’est une politique nationale ! » Martin Malvy, président sortant de la région Midi-Pyrénées, le 21 février 
2010. 
« L’emploi n’est pas la compétence capitale des régions », Benoît Hamon, porte-parole du PS, le 1er mars 2010.  

� Les socialistes se trompent lourdement. La région d ispose de deux leviers majeurs pour l’emploi : la 
formation et le développement économique.  

�  Les régions ont obtenu, dès 1983 et les premières lois de décentralisation, la compétence en matière de 
formation. Depuis 2004, elles sont notamment en charge des primes versées aux employeurs d’apprentis. Le bilan 
des régions socialistes en la matière est accablant  !  

� En 2004, les régions socialistes s'étaient engagées à porter à 487 000 le nombre d'apprentis. Fin 2009, ils 
n’étaient que 412 000. 75 000 jeunes auraient pu trouver une formation et un métier si les régions avaient fait 
leur travail.  
� En 2008, sur les 800 millions d'euros de dotation de l'État aux régions, seuls 550 millions ont réellement été 
investis dans l'apprentissage. 

� L’accès à l’emploi est un enjeu trop important pour  laisser des motifs politiciens affaiblir les effor ts 
déployés  par le Gouvernement . 
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Notre engagement : 1 entreprise, 1 apprenti 

L’Emploi est la première priorité de la majorité pr ésidentielle dans cette élection régionale et l’emp loi sera la 
première priorité dans les régions que nous remport erons. Contrairement à la Gauche, nous savons que ce 
n’est pas l’État ni les régions qui peuvent créer directement de l’emploi durable. Ce sont les entreprises qui créent 
des emplois.  Nos régions prendront donc d’un côté un engagement fort pour le développement économique 
avec un plan de croissance régional et de l’autre u n engagement pour l’apprentissage. 

� Objectif : 1 entreprise, 1 apprenti. Il y a aujourd’hui 400 000 apprentis en France et 600 000 si l’on intègre les 
jeunes en contrat de professionnalisation. Notre objectif est de parvenir à 200 000 apprentis supplémentaires au 
moins d’ici la fin de la mandature. 

� Nous agirons sur trois leviers :  
- Nous inciterons les entreprises à recruter des ap prentis en doublant la participation financière de la région. 
Aujourd’hui, les employeurs sont aidés à hauteur de 1000 voire 1500 euros annuels. Nous proposons de porter cette 
prime à 2000 euros. En moyenne, cela représente un coût d’environ 500 euros supplémentaires par an et par 
apprenti. 
- Nous aiderons les apprentis pour leur logement : aides financières, création de logements pour les apprentis 
notamment dans les zones rurales. 
- Nous développerons l’apprentissage dans de nouvea ux secteurs, notamment dans le secteur des services 
aux entreprises et aux personnes. Cela permettra notamment d’attirer davantage de jeunes femmes vers ce type de 
formation. Enfin, nous mobiliserons les services régionaux et les acteurs locaux (chambres de commerce et 
d’industrie, les chambres de métiers, branches professionnelles) pour promouvoir l’alternance : aide au montage de 
contrats en alternance, contribution à l’évolution de l’image de l’apprentissage auprès des jeunes, des familles et des 
acteurs de l’alternance… 

� Notre projet est réaliste. Il est finançable entièr ement par redéploiement , notamment des sommes utilisées 
par les socialistes pour la communication et les dépenses de fonctionnement.  
Exemple : En région Pays de la Loire, notre programme pour l’apprentissage coûte 22,5 millions d’euros par an, soit 
moins de 8 fois le coût des frais généraux de fonctionnement, portés par les socialistes à 194,7 millions 
d’euros entre 2004 et 2009. 


